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SOI [Assemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [1er avril 1791.] 

mieux, car voici la difficulté qui résulte de ce 

premier article : c’est qu’il n’est fait que pour ce¬ lui qui s’est marié avec l’espérance d’une succes¬ sion à recueillir sur la foi de la loi. Cependant, il arrive que l’aîné, marié ainsi que le cadet, a des enfants à l’ouverture de la succession. Or, vous 

sentez bien que celui-là n’a pas contracté avec une autre famille avec l’expectative de recueillir la succession. Ainsi, il faut que cet article soit rédigé de manière à lever cette équivoque, qui 

déjà a été présentée dans plusieurs départe¬ ments. 
Je propose de décréter le principe tendant à ce 

que la disposition de l’article 11 du titre Ier du dé¬ cret du 15 mars soit commune à toutes les espèces 

de biens, pour les successions tant mobilières qu’immobilières, directes et collatérales, et d’en renvoyer la rédaction au comité. 

(L’Assemblée consultée décrète le principe pro¬ posé par M. Le Chapelier, et renvoie la rédaction de l’article 17 au comité.) 

M. Le Chapelier, rapporteur. L’article 18 de¬ venant inutile d’après le vote du précédent, je 
le retire et je passe à l’article 19 qui est ainsi conçu : Art. 19. 

« Lorsque ces personnes auront pris les parts 
à elles réservées par lesdites exceptions, leurs cohéritiers partageront entre eux le restant des biens, en conformité du présent décret. » {Adopté.) 

M. Ce Chapelier, rapporteur, donne lecture 
de l’article 20, ainsi conçu : « Lesdites exceptions n’auront pas lieu à l’é-
ard des biens nationaux qui seront, à compter 
e ladite époque, acquis en vertu des décrets de l’Assemblée nationale, et ces biens seroat, dès à 

présent, partagés entre toutes personnes, dans 
toutes espèces de successions, sans prérogative 
d’aînesse, de masculinité, ni autre quelconque. » 

M. Goupil-Préfeln. L’objet que le comité 
s’est proposé dans cet article est évidemment d’inviter à l’acquisition des biens nationaux, et 

il n’a pas remarqué qu’il s’exposait à produire un effet précisément contraire; car les pères et mères de famille, qui ne voudront pas cette qua¬ 

lité que l’on cherche à introduire, seront éloignés par là de l’acquisition des biens nationaux, au 
lieu d’y être portés et invités. Je demande donc la question préalable sur l’arlicle. 

M. Loys. J’insiste sur la question préalable. Il est évident que cet article donnerait ouverture à la fraude et provoquerait une immoralité que les lois doivent proscrire. 

(L’Assemblée décrète qu’il n’y a pas lieu à dé¬ libérer sur l’arlicle 20.) 

M. Le Chapelier, rapporteur , donne lecture de l’article 21, ainsi conçu : 
« Le mariage d’un des enfants, ni les disposi¬ tions contractuelles faites en le mariant, ne pour¬ 

ront lui être opposées pour l’exclure du partage 
égal, établi par le présent décret ; à la charge, par 
lui, de rapporter ce qui lui aura été donné, ou payé lors de son mariage. » 

M. Vieillard. Pour éviter toute contradiction, il faut commencer l’article par ces mots : A l'a¬ venir ..... 

M. Le Chapelier, rapporteur. J’adopte. 

M. Defermon. Gela ne se peut pas. On pour¬ rait dire seulement : A moins que ces cohéritiers n'aient eux-mêmes été mariés sur la foi de ces dis¬ positions. Voilà le seul amendement à adopter. 

M. Martin. Je demande qu’après les mots : établi par le présent décret, il soit ajouté : à moins qu’il n'y ait renoncé en se contentant d'une dot ou d'un apportionnement . 

M. Carat aîné. Malgré mon aversion pour les clauses de renonciation à des successions qui peuvent être inspirées par l’ascendant de l’auto¬ 

rité paternelle, je ne crois pas juste de permettre aux enfants, qui ont eu une constitution, de re¬ venir à partage. Il y a un principe général qui empêche le fait rétroactif de la loi. Je demande la question préalable sur l’article ou le renvoi au comité. 

M. Le Chapelier, rapporteur. La rédaction ne me paraît pas claire, et j’en demanderai à cet égard le renvoi au comité; mais si vous ne dé¬ 
crétiez pas le principe contenu en l’article, il est 
évident que vous ajouteriez une exception à une 
exception: car, par exemple, en Normandie, les 
filles n’ont rien, à moins que le père ne le dé¬ 
clare par le contrat de mariage. S’il ne déclare rien, elles n’ont rien. 

Or, si ces filles n’ont point de frères mariés, elles seront privées de la succession. Que faut-il 
donc dire pour qu’elles ne soient pas privées? Il faut dire que le mariage d’un des enfants ou la 

stipulation qui le fait venir en moindre part, quoiqu’il n’ait point de frère ou cohéritier ma¬ rié, que cette stipulation-là ne pourra pas avoir 

lieu. Autrement vous aurez exception sur excep¬ tion, et vous ne suivrez plus le principe général 

que vous avez décrété, qu’il ne peut plus y avoir d’exception. Je demande donc que la rédaction soit ren¬ voyée et le principe décrété. 

Un membre demande que la discussion soit continuée à demain. 
(Le renvoi à demain est décrété.) 
Un de MM. les secrétaires annonce que M. Ré¬ 

gnier, député du département de la Meurthe, qui avait quitté l’Assemblée, le 3 mars, par congé, était de retour d’hier. 

M. Boissy-d’Anglas, secrétaire, fait lecture : 1° D’une lettre du président de l'assemblée élec¬ 

torale du département de l’Aube , à laquelle est jointe la copie du procès-verbal des séances de cette môme assemblée pour la nomination d’un 

évêque, et d’un juge du tribunal de cassation, 
duquel il résulte que M. Sibile, curé de la pa¬ roisse de Saint-Pantaléou, de la ville de Troyes, a été nommé, à la majorité des suffrages, évêque 

du département de l’Aube; et que MM. Baillot et Parisot, députés à l’Assemblée nationale, ont également réuni la majorité des suffrages: le premier, pour les fonctions de juge du tribunal de cassation ; le second, pour celles de juge du tribunal criminel; et que M. Truelle-Rambourg était nommé suppléant au tribunal de cassation; 2° D’une lettre du président de l'assemblée élec¬ 

torale du département de la Haute-Marne, qui annonce la nomination de M. Wandelincourt, 

curé de Plaurupt, à l’évêché de ce département ; 3° De deux lettres des électeurs et des adminis¬ 
trateurs du département du Morbihan , qui annon-
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cent la nomination de M. le Masle, curé d’Her-
brignac, département de la Loire-Inférieure, à l’évêché du déparlement du Morbihan. 

M. le Président lève la séance à trois heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TRONCIIET. 

Séance du samedi 2 avril 1791, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures et demie du matin. 

M. Boissy-d’Anglas, secrétaire , donne lec¬ 
ture du procès-verbal de la séance de jeudi, au soir, qui est adopté. 

M. Boissy-d’Anglas, secrétaire , donne lec¬ ture d’une note du ministre de la justice ainsi conçue : 

« Le roi a donné sa sanction, le 20 de ce mois : 

« 1° Au décret de l’Assemblée nationale du 10, concernant le payement de différentes sommes 

pour des offices et autres objets liquidés; « 2° Au décret du 13, concernant l’aliénation 
faite au profit de la municipalité de Bourg, de l’Eglise et du couvent de Brou ; 

« 3° Au décret du même jour, concernant le 
payement, par le Trésor public, d’une somme de 60,000 livres pour les frais des bureaux de 
l’administration de la caisse de l’extraordinaire, 
de la trésorerie de cette caisse, et de la direction 
de liquidation ; 

« 4° Au décret du même jour, concernant le lieu où le tribunal de cassation tiendra ses 
séances; 

« 5° Au décret du même jour, relatif à la dis¬ 

tribution de 14,000 fusils à différents départe¬ ments du royaume; * 6° Au décret du même jour, relatif à la dé¬ signation provisoire des maisons dans lesquelles les ci-devant religieux qui voudront continuer de 

vivre en commun, se retireront, et à la suspen¬ 
sion de la vente de ces maisons; 

« 7° Au décret du 14, concernant les paye¬ ments, jusqu’au 1er avril, du traitement des offi¬ ciers attachés aux classes supprimées; « 8° Au décret du 15, concernant la réduction 

et circonscription des paroisses de la ville de 
Laon et de 6 villages circonvoisins; « 9° Au décret du même jour, concernant le 
payement de jetons dus aux diverses académies, et d’honoraires arriérés ; 

« 10° Au décret du même jour, concernant l’ac¬ 
quisition à faire, par le directoire du département du Yar, du ci-devant palais épiscopal de Toulon; 

« 11° Au décret du 17, concernant la procédure 
commencée par la municipalité de Strasbourg, sur les troubles qui ont eu lieu à Schélestadt aux 
mois de juillet et août derniers ; « 11° bis. A l’état à annexer au décret du 21 fé¬ 
vrier, relatif aux Canadiens et Acadiens; 

'< 12° Et le 21 du présent mois, au décret rela¬ tif à la convocation de l’assemblée électorale du 
département du Nord ; 

« 13° Et enfin, le 22, au décret du même jour, 
1) Cette séance est incomplète au Moniteur . 

relatif à la suspension provisoire de la nomina¬ tion du recteur de l’Université de Paris. 
« Le ministre de la justice transmet à M. le 

Président les doubles minutes de ces décrets, sur 
chacune desquelles est la sanction du roi. 

« Paris, le 30 mars 1791. 
« Signé : M.-L.-F. Duport. » 

M. Ilerwyn, membre du comité d'agriculture et de commerce. Messieurs, vous avez adjugé le 
bail des postes et messageries à la compagnie Le Queux; des contestations se sont élevées entre 
les administrateurs et les adjudicataires. Il est 
urgent de remédier au mal, et je vous propose 

pour ce le décret suivant ; « L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité des finances, sur la pétition des maîtres 

des postes et administrateurs des messageries, renvoie cette pétition à son comité d’agriculture 
et de commerce, pour le. rapport lui en être fait 
incessamment, et pour qu’elle puisse décréter ce 
qu’il appartiendra. » 

M. Martineau. S’il existe des difficultés, il existe des tribunaux auxquels doivent s’adresser les adjudicataires, mais cela ne regarde nullement l’Assemblée nationale. Je demande qu’on passe à 

l’ordre du jour. J’ai eu une conversation de M. de 
Quinerville, qui, pour toute réponse, m’a dit qu’il ôtait Normand, et qu’il gardait ses moyens pour les tribunaux. 

M. Vieillard. J’ai l’honneur de vous observer 
que M. Martineau est certainement mal iuformé; 
la compagnie Le Queux... 

Plusieurs membres. L’ordre du jour! 

M. d’André. J’observe à l’Assemblée qu’on lui fait évidemment perdre son temps; et en effet l’Assemblée a ordonné ce qu’elle devait ordonner, c’est-à-dire les conditions auxquelles on passe¬ rait le bail des messageries; il a été passé à M. Le Queux ou autres, cela ne fait rien, car 

celui qui est à la tête n’est jamais qu’un prête-nom. 

A présent la compagnie Le Queux est en divi¬ sion entre elle; les uns prétendent qu’on les a vo¬ 
lés, d’autres prétendent qu’on leur a usurpé leurs 
droits; c’est par-devant les tribunaux qu’ils doi¬ 
vent porter les clauses du bail, les conditions de 
la société. Moi je ne connais pas cette affaire-
là, mais elle me fait voir que ceux qui s’oppo¬ saient à ce qu’on donnât le bail aux maîtres des 
postes, avaient grande raison. Je demande donc l’ordre du jour. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d' Angêly). Je de¬ 

mande pour amendement à la motion de M. d’An¬ dré, que la pétition soit renvoyée au ministre des finances, afin qu’il avise à ce que le service pu¬ blic ne souffre pas de ces dissensions particu¬ lières, parce que je sais par des maîtres des postes des environs de Paris que le service est excessi¬ vement compromis, et qu’il est possible que sous un mois il manque tout entier. 

M. Martineau. Je m’oppose à tout renvoi au comité. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d' Angélij). Je de¬ 
mande le renvoi au ministre et non pas au co-. mité. . . 
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